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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a examiné la proposition de résolution
visant à élargir les missions des tuteurs énergie au secteur de l’eau, déposée par MM. Dupont, Mugemangango,
Nemes, Hermant, Mmes Vandevoorde et Lekane (Doc. 442 (2020-2021) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

La proposition de résolution demande au Gouverne-
ment wallon d’élargir les missions des tuteurs énergie
au secteur de l’eau.

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, votre Commis-
sion ne recommande pas l’adoption de la proposition
de résolution par l’assemblée.

Les auteurs de la proposition de résolution ont sou-
haité que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la pro-
chaine séance plénière.

II. PROCÉDURE

En date du 26 janvier 2021, MM. Dupont, Mugeman-
gango, Nemes, Hermant, Mmes Vandevoorde et Le-
kane ont déposé la proposition de résolution visant à
élargir les missions des tuteurs énergie au secteur de
l’eau (Doc. 442 (2020-2021) – N° 1).

Elle a été prise en considération et envoyée en Com-
mission de l’environnement, de la nature et du bien-
être animal, le 10 février 2021.

La Commission s'est réunie le 6 juillet 2021.

Ont participé aux travaux : MM. Agache (Art. 47.3),
Clersy (Rapporteur), Di Mattia (Art. 47.3), Dupont,
Janssen, Lepine (Président), Maroy, Matagne, Mme Pé-
criaux.

A assisté aux travaux : Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Rura-
lité et du Bien-être animal.

III. EXPOSÉ DE M. DUPONT,
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Après avoir indiqué que 129 000 ménages n’arrivent
pas à s’acquitter de leurs factures d’eau, M. Dupont
observe que les tuteurs énergie des centres publics d'ac-
tion sociale (CPAS) sont devenus des acteurs incon-
tournables sur le terrain mais qu’ils manquent de
moyens et de reconnaissance. Il constate que leurs mis-
sions ne reprennent pas de tâches en lien avec la préca-
rité hydrique alors que dans les faits, les tuteurs
énergie jouent le même rôle pour les factures énergé-
tiques que pour les factures d’eau, les fuites d’eau dé-
tectées ou encore les contacts avec les distributeurs.

Il explique que la proposition de résolution à
l’examen vise à reconnaître le rôle essentiel des tuteurs
énergie en termes de précarité hydrique et demande

ainsi au Gouvernement de modifier les tâches qui leur
ont été confiées en 2008 pour y inclure les petits tra-
vaux, les recherches de fuites, l’information et la sensi-
bilisation sur la législation relative à l’eau ainsi que
l’information sur les contrats avec les distributeurs
d’eau.

L’orateur se réfère également aux échanges inter-
venus en commission le 6 juillet 2021 dans le cadre de
la proposition de décret modifiant les articles D.202,
D.242 et R.270bis-13 du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement, constituant le Code de l’Eau en vue d’inter-
dire la pose de limiteurs de débit et les coupures d’eau
en cas de non-paiement de factures (Doc. 441 (2020-
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2021) – N° 1) et relève qu’un texte en lien avec la pré-
carité hydrique est attendu le 14 juillet 2021 en pre-
mière lecture au Gouvernement.

Au vu du nombre de ménages en défaut de paie-
ment, il estime toutefois qu’il y a urgence de prendre

dès à présent position, d’autant que le moratoire jus-
qu’au 31 octobre 2021 sur les limiteurs d’eau n’a pas
cours sur cet élément.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Agache souligne l’approche globale du Gouver-
nement en matière de précarité hydrique et s’étonne de
la volonté affichée par le Groupe PTB de maintenir
l’examen de sa proposition de résolution.

Il rappelle qu’il existe actuellement 56 tuteurs
énergie répartis sur le territoire, que ceux-ci
agissent pour compte d’un Centre public d'action so-
ciale (CPAS) ou d’un groupement de CPAS dont ils dé-
pendent et que leur pérennité est  assurée par le décret
du 10 juin 2021 relatif à la pérennisation des emplois
créés dans le cadre du dispositif des aides à la promo-
tion de l’emploi (APE) et à la création d’emplois ré-
pondant à des besoins sociétaux prioritaires.

Il précise également que les missions des tuteurs
énergie sont déjà, en pratique, élargies à l’eau et qu’un
travail est mené par Mme la Ministre, dans le cadre de
son approche globale, en matière d’information des tu-
teurs énergie et de sensibilisation aux outils existants.  

Mme Pécriaux rappelle que la précarité hydrique
constitue une thématique importante pour le Groupe
PS et que les auditions organisées en janvier 2021 sur
le sujet ont été menées à l’initiative de son Groupe.

Concernant le texte à l’examen, elle constate que
l’élargissement des missions des tuteurs énergie à
l’eau est déjà acté dans la Déclaration de politique ré-
gionale (DPR) 2019-2024 et que le Gouvernement y
travaille de surcroît. Sont rappelées dans ce cadre la
mise sur pied d’un groupe de travail par le Gouverne-
ment et la prise de parole de Mme la Ministre le 16
juin 2021 indiquant que les missions des tuteurs
énergie sont déjà étendues à l’eau.

Au vu de ces éléments, la commissaire met en doute
la pertinence de voter le texte à l’examen.

A l’instar de Mme Pécriaux, M. Maroy observe que
la DPR est claire quant à la volonté du Gouvernement
d’élargir les missions des tuteurs énergie à l’eau et pré-
cise qu’un groupe de travail a été constitué en son sein
de manière à mener une réflexion embrassant l’entiè-
reté de la problématique, en ce compris la question de
l’extension des missions des tuteurs énergie.

Il observe ensuite qu’un avant-projet de décret en
première lecture est annoncé pour le 14 juillet 2021 et
que les tuteurs énergie interviennent déjà, sur le ter-
rain, en matière de précarité hydrique. Il estime toute-
fois qu’il conviendrait d’étendre leur formation, ce qui

représenterait un coût, et de veiller à la question de
leur financement si l’ambition est d’en augmenter le
nombre.  

Arguant qu’une approche multidisciplinaire est né-
cessaire, il invite dès lors les auteurs de la proposition
de résolution à se montrer patients.

 

2. Point de vue du Gouvernement

Mme la Ministre confirme que la proposition à
l’examen sera plus que rencontrée dans le projet de
texte qui sera déposé prochainement au Gouvernement
dans le cadre plus large d’une stratégie relative à la pré-
carité hydrique.

Elle rappelle également que les missions des tuteurs
énergie sont en pratique déjà élargies à l’eau depuis
plusieurs années et détaille les cinq objectifs qui leur
sont assignés :

– informer le tout public, et spécifiquement le public
des CPAS;

– informer et agir sur les dispositifs existants et les
processus administratifs;

– poser un diagnostic, expliquer et émettre des recom-
mandations, relayer et responsabiliser les bénéfi-
ciaires;

– accompagner les publics fragilisés dans leur dé-
marche en vue de la réalisation de travaux économi-
seurs d’énergie ou d’eau;

– négocier avec les propriétaires.

Elle estime que les tuteurs jouent un rôle fonda-
mental de proximité et d’accompagnement vis-à-vis
des plus démunis et que leur mission ne doit pas être
cantonnée à certaines tâches spécifiques.

Elle explique dès lors que sa volonté est de re-
prendre les cinq missions générales précitées et de les
faire valider au Gouvernement pour l’eau, par rapport
aux aides proposées par le Fonds social de l’eau et en
particulier le Fonds des améliorations techniques.

Elle ajoute que le financement des 54 tuteurs énergie
est assuré par le décret du 10 juin 2021 susmentionné
et qu’elle a décidé d’octroyer une subvention à la Fédé-
ration des CPAS pour travailler sur le thème de la pré-
carité hydrique au cours des trois prochaines années.
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3. Réponses des auteurs

M. Dupont relève que le budget actuel ne prévoit
aucun montant permettant d’investir dans la formation
ou l’engagement de nouveaux tuteurs énergie malgré
l’annonce d’un texte pour le 14 juillet 2021.

Il répète qu’il y a urgence et que la proposition de
résolution à l’examen vise à reconnaître le travail ef-
fectué par les tuteurs énergie mais aussi à informer la
population de la possibilité d’avoir recours à leurs ser-
vices même si celle-ci n’est pas encore instituée dans
un texte.

4. Répliques des membres

M. Agache et M. Maroy s’inscrivent dans l’ap-
proche adoptée par Mme la Ministre et observent qu’il
n’y a pas lieu de voter favorablement le texte à
l’examen en raison des arguments déjà évoqués.   

Mme Pécriaux constate que le travail est bien en-
gagé sur la problématique, et ce en adéquation avec la
DPR.

V. VOTE

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission de
l’environnement, de la nature et du bien-être animal ne re-
commande pas l’adoption de la proposition de résolution
par l’assemblée plénière.

Les auteurs de la proposition de résolution ont souhaité
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine
séance plénière.

VI. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

C. CLERSY

Le Président,

J.-P. LEPINE


